

















PRÉFACE




Comment laisser ouvert le futur passé ? La mission PATSTEC a réussi en moins de quinze ans à rendre pleinement légitime la question du patrimoine scientifique et technique contemporain. C’est une réussite incontestable. La mission est reconnue par tous les grands musées européens comme l’expert en la matière. Mais PATSTEC va devoir faire face à une grande question : comment faire en sorte que les générations futures, en recevant les objets minutieusement sauvegardés et mis en valeur par la Mission, puissent à la fois les comprendre et disposer de cet héritage en toute liberté ? Les donner à comprendre, c’est les mettre en contexte, les encadrer d’un discours historique précis. Mais si ce cadrage est trop rigoureux, il risque de passer à côté des exigences historiographiques de nos descendants, à qui nous nous devons de laisser toute latitude pour écrire leur histoire du XXe siècle. L’écrire à leur place dès à présent aurait pour seul effet de se substituer à eux prématurément. Trois images pour me faire mieux comprendre.

De quand date la mode des time capsules ? Sans doute de la fin du XIXe siècle. Il s’agissait d’enfouir dans le sol, notamment à l’occasion de la construction d’un bâtiment, un tonneau hermétiquement scellé contenant divers objets représentatifs de l’époque. Il était écrit sur la capsule qu’il ne fallait pas l’ouvrir, par exemple, avant cent ans. J’ai le souvenir d’avoir lu dans la presse des comptes rendus de telles exhumations, mais je n’ai jamais su ce que les historiens (ou les archéologues) faisaient ensuite des objets préparés à notre intention. Les donnaient-ils à un musée qui les mettait sous vitrine ou en réserve ? En tiraient-ils des expositions ou des textes savants ? Un peu comme si les chercheurs avaient été finalement bien en peine de les exploiter. L’explication est sans doute que les objets placés dans ces time capsules étaient choisis comme autant de messages envoyés à la postérité. À l’époque, leur dimension emblématique devait paraître évidente. Et du coup, ils étaient livrés comme tels, sans explication. Cent ans plus tard, ils n’ont plus qu’un statut de curiosités.

Seconde image, totalement fictive, cette fois. Soit une immense arche de Noé – un de ces hangars géants comme il en existe partout – où s’accumuleraient des milliers d’objets scientifiques et techniques, petits ou énormes, encore sales ou déjà bien nettoyés, esthétiquement plaisants ou plutôt repoussants, avec des fils sortant de tous leurs trous comme des poils noirs. Et on entasserait, et on sauvegarderait – des laboratoires entiers. Puis, un jour, lorsque cette arche serait pleine à ras bord, on fermerait et scellerait ses portes en plaçant un panneau en diverses langues : « patrimoine scientifique et technique de la fin du XXe siècle – à n’ouvrir sous aucun prétexte avant la fin du XXIe siècle ». Et on recommencerait ailleurs.

Revenons à des réalités plus tangibles. Dans nombre de musées ethnographiques du monde occidental, on se demande aujourd’hui que faire avec les milliers de masques, de pirogues et de sagaies que les missionnaires et les ethnographes de la seconde moitié du XIXe et de la première moitié du XXe siècle ont fait renvoyer par bateaux entiers. Une photo particulièrement édifiante, étalée sur une double page, ouvre ainsi l’ouvrage dirigé par Clémentine Deliss et Yvette Mutumba, Foreign Exchange (or the stories you wouldn’t tell a stranger). Face à ces amoncellements d’objets, la question de Jean Jamin reste d’actualité : « Faut-il brûler les musées d’ethnographie ? ». En 2002, l’exposition du musée d’Ethnographie de Neuchâtel, Le musée cannibale, proposait diverses alternatives aux autodafés, osant symboliquement mettre le feu aux poudres et provoquant remises en question, rénovations ou réinventions qui se poursuivent encore aujourd’hui.

Ce que mes trois récits tentent de dire, c’est qu’il est évidemment illusoire de penser que PATSTEC va pouvoir livrer en vrac aux générations futures des objets scientifiques et techniques des années 1945-2015 non choisis, non nettoyés, non présentés. Certes, ce serait une réponse à la proposition qu’il faut laisser nos descendants faire leur histoire, sans leur imposer la nôtre. Mais la démonstration est faite par l’absurde que l’arche de Noé n’est pas la bonne voie. Comme ne l’est pas non plus celle des objets emblématiques à exhumer cent ans plus tard : ces choix imposés sans explication n’aident pas les historiens et archéologues d’aujourd’hui. La mission PATSTEC se trouve donc devant une double exigence : contextualiser le futur antérieur. Pour y répondre, l’expérience des anthropologues des musées d’ethnographie peut s’avérer utile. La réflexion qu’ils mènent depuis une vingtaine d’années sur le sort à réserver aux collections pléthoriques de leurs réserves peut éclairer celle que la mission PATSTEC devra conduire au cours des prochaines années.

Et puis, il y a une piste plus poétique : le dialogue avec l’art contemporain. Certes, le discours sur les relations entre les arts et les sciences est devenu inaudible, à force d’être répété partout. Mais il y a des exceptions, tant parmi les artistes que parmi les acteurs institutionnels. Je songe par exemple à l’article de Marc Boisonnade, « Briller comme un plus tard » dans le numéro « Sciences et techniques. Une culture à partager » de Culture et Recherche. Et si la mission de PATSTEC n’a rien à voir avec celle d’un CCSTI, il reste que l’art peut accompagner les objets « sauvegardés » dans leur voyage vers le futur, sans les embaumer ni les momifier. En les laissant vivre, en quelque sorte. Le musée des Arts et Métiers, tête de pont de PATSTEC, ne peut devenir un cimetière de capsules ou une arche de Noé. Mais il peut volontiers accueillir une station pour vaisseaux interséculaires.
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UN SÉMINAIRE DE RECHERCHE AU MUSÉE DES ARTS ET MÉTIERS




L’ouvrage présenté ici réunit les interventions, pour la plupart d’entre elles, du séminaire de recherche « Patrimoine contemporain : Science, Technique, Culture & Société ». Organisé à l’initiative de la Mission nationale de sauvegarde du patrimoine scientifique et technique contemporain, le séminaire s’est tenu au musée des Arts et Métiers de 2012 à 2015.

Le séminaire a été lancé sous la responsabilité scientifique de Catherine Ballé, directeur de recherche honoraire au CNRS ; Serge Chambaud, ancien directeur du musée des Arts et Métiers, président de l’Association française pour l’avancement des sciences (AFAS) ; Catherine Cuenca, conservateur général du patrimoine, musée des Arts et Métiers et université de Nantes ; Robert Halleux, professeur des universités, membre de l’Institut de France ; Daniel Thoulouze, directeur de recherche honoraire au CNRS, conseiller pour la Mission nationale.

En outre, le séminaire a bénéficié de la participation scientifique de Michel Blay (CNRS), Paolo Brenni (CNR), Marie Cornu (CNRS/Institut des sciences sociales du politique, Cachan), Nabil El Hagar (université de Lille), Gérard Emptoz (université de Nantes), Aude Ferrando (musée des Arts et Métiers), Pascal Even (ministère des Affaires étrangères, département des Archives), Florence Hachez-Leroy (université d’Artois, EHESS), Valérie Joyaux (Mission nationale et université de Nantes), Vincent Minier (CEA/Irfu), Christine Nougaret (École nationale des chartes), Arnaud Péters (université de Liège/CHST), Dominique Poulot (Paris 1 Panthéon-Sorbonne/INHA), Yves Thomas (université de Nantes).

Les séances ont été organisées avec la collaboration, dans la cellule de coordination de PATSTEC à l’université de Nantes, de Véronique Rothenbühler, Valérie Joyaux, Olivier Rétif et Olivier Rochard ; à Paris, d’Elsa Campergue ; et avec l’appui des différents services du musée des Arts et Métiers.

Le séminaire « Patrimoine contemporain : Science, Technique, Culture & société » a mené une réflexion sur les questions – à la fois théoriques et pratiques – soulevées par la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine scientifique et technique contemporain effectuées dans le cadre de la Mission nationale. En effet, depuis la Seconde Guerre mondiale, les sociétés – pour le moins les sociétés occidentales – ont connu un développement sans précédent dans lequel la recherche scientifique, l’innovation technologique et le développement industriel ont joué un rôle déterminant à l’origine des transformations sociales majeures qui ont caractérisé la fin du XXe siècle et marquent le début du XXIe siècle.

Or, dans cette évolution, le secteur des sciences et des techniques, tourné vers la nouveauté, le progrès et l’innovation, a été pendant longtemps sans histoire et sans mémoire. Les scientifiques, les institutions de recherche et les entreprises ont modifié leurs méthodes, leurs procédés et leurs outils de travail sans se préoccuper de garder des objets devenus obsolètes, des documents jugés sans pertinence, des savoir-faire considérés inutiles. Les objets et les instruments ainsi que les témoignages des scientifiques, des industriels et des usagers ont peu attiré l’attention, à l’exception de programmes spécifiques dans les années 1990 ou d’initiatives diverses. En d’autres termes, le patrimoine scientifique et technique contemporain a fait l’objet de mesures de protection peu étendues, si ce n’est quasiment inexistantes. Tel est le contexte dans lequel une mission nationale de sauvegarde du patrimoine scientifique et technique contemporain a été confiée en 2003 par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche au musée des Arts et Métiers.

Le programme de sauvegarde des objets et des instruments de la recherche du secteur public et du secteur privé mené par la Mission nationale du musée des Arts et Métiers s’étend actuellement sur presque la totalité du territoire français, concerne de nombreux domaines scientifiques et inclut un grand nombre d’objets, de documents et de témoignages. Au-delà de la sauvegarde matérielle, du repérage, de la collecte et de la mise en valeur des objets qui font le succès de ce programme, il est apparu indispensable d’engager une réflexion et un débat sur les questions que ce « patrimoine » soulève.

Dans une telle optique, des liens demandent à être établis entre le PSTC et l’histoire des sciences et des techniques ; plus généralement encore, avec les sciences humaines, qui traitent ce sujet. La sauvegarde matérielle des objets, tout en demeurant une priorité absolue, requiert une approche plus large qui seule peut donner sens à la collecte. En premier lieu, la sauvegarde du PSTC doit être située dans le cadre des politiques, des programmes et des pratiques des autres secteurs du patrimoine. En second lieu, la spécificité du PSTC suppose qu’il soit traité au vu des conditions de production de la science, de fabrication des instruments scientifiques, et du développement des nouvelles technologies. En troisième lieu, les dimensions intellectuelle, culturelle et sociale des sciences et des techniques ne peuvent être ignorées. La prise en compte des usages, des pratiques et des institutions est à privilégier.

Aussi a-t-il semblé nécessaire d’explorer l’ensemble de ces questions dans un séminaire de recherche qui favorise les échanges entre spécialistes des différentes disciplines scientifiques, professionnels de l’industrie et du patrimoine, universitaires et chercheurs, doctorants et étudiants. La variété des intervenants a permis de confronter les points de vue et d’engager une discussion à vocation pluridisciplinaire, voire transdisciplinaire. Le séminaire a favorisé la présentation d’expériences menées aux niveaux local, national et international ainsi que de travaux plus académiques.

Chaque année, les séances ont été conçues autour d’une thématique particulière. En 2012, le séminaire a exploré la spécificité du « Patrimoine scientifique et technique contemporain ou PSTC », l’intérêt pour ce patrimoine, les conditions de sa sauvegarde et les modalités de sa mise en valeur. Au cours de l’année 2013 ont été abordées les conceptions et les pratiques des multiples spécialistes qui interviennent dans la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine : amateurs, conservateurs, responsables politiques et administratifs, associations de sauvegarde et sociétés de défense. En 2014, la troisième année du séminaire a été consacrée à l’analyse des « usages », à savoir les logiques professionnelles et institutionnelles des différents milieux dans lesquels s’effectuent la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine scientifique et technique : laboratoires de recherche, universités, entreprises et musées. En 2015, le séminaire a cherché à clarifier deux interrogations récurrentes : comment et pourquoi sauvegarder le patrimoine scientifique et technique contemporain ? Au terme de ces quatre années, il a paru opportun de réunir dans une publication les interventions du séminaire « Patrimoine contemporain : Science, Technique, Culture & Société ».






INTRODUCTION


Catherine Ballé



Le Patrimoine contemporain des sciences et techniques constitue désormais un domaine dans lequel se forgent de nouvelles pratiques de sauvegarde et de mise en valeur. Cependant, cette formule – ou label – et le domaine auquel ces termes renvoient appellent des éclaircissements et des précisions. En effet, le patrimoine constitue une notion aux contours flous par excellence. De plus, le « contemporain » correspond à une temporalité variable. En outre, les sciences et les techniques forment un vaste champ dont l’histoire patrimoniale est peu – ou mal – connue, particulièrement en ce qui concerne la période contemporaine. Ainsi, les initiatives et les programmes de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine scientifique et technique contemporain méritent de retenir l’attention, et les réflexions auxquelles ils donnent lieu demandent à être approfondies. Dans cet objectif, l’ouvrage présenté ici se propose non seulement de rendre compte de telles expériences patrimoniales mais d’aborder également les questions, théoriques et pratiques, que soulève le processus de patrimonialisation à l’œuvre.

Le patrimoine a suscité – et suscite encore – d’innombrables travaux, les uns plus académiques, les autres plus pragmatiques. L’ensemble de ces contributions permet de clarifier la signification de cette notion et de souligner ses implications culturelles, institutionnelles et sociales. Dans son usage courant, le patrimoine désigne la possession de biens et leur transmission d’une génération à l’autre. Plus spécifiquement, Jean-Pierre Babelon et André Chastel considèrent que la notion de patrimoine « couvre de façon nécessairement vague tous les biens, tous les “trésors” du passé »1. Françoise Choay précise que ce « beau et très ancien mot » est plus particulièrement lié aux structures d’une « société stable »2. Dans des sociétés qui se caractérisent par l’importance et la rapidité de leurs transformations, Pierre Nora souligne que le patrimoine est venu « rejoindre, dans la même constellation passionnelle, les mots “mémoire”, “identité”, dont il est devenu presque synonyme et qui ont eux aussi connu dans le même temps, en très peu d’années, le même renversement de sens ravageur »3. Dominique Poulot observe que le succès contemporain du patrimoine est dû à son « pouvoir évocateur », à l’origine d’une « véritable croisade au sein du monde occidental »4. Pour Roland Recht, il s’agit même « d’une véritable religion »5.

La valeur attribuée au patrimoine s’est longtemps traduite par la protection d’objets, de bâtiments et de lieux « hérités du passé ». Au XIXe siècle, Aloïs Riegl précisait que leur valeur patrimoniale résultait avant tout de la « valeur d’ancienneté » qui leur était attribuée6. Un siècle plus tard, Krzysztof Pomian élargit cette acception en incluant tous les biens qui « échappent à une utilité immédiate » et auxquels est donnée « une valeur actuelle »7. À la fin du XXe siècle, comme le montrent Françoise Benhamou8 et Xavier Greffe9, le patrimoine acquiert une valeur économique qui affecte ses qualités artistique, historique, mémorielle et identitaire.

Le patrimoine relève à la fois du particulier et du général ; il est personnel et universel. Il y a près de deux siècles, dans un pamphlet contre les « démolisseurs », Victor Hugo illustrait de manière exemplaire, avec une formule bien connue, la dualité inhérente au patrimoine : « Il y a deux choses dans un édifice : son usage et sa beauté, son usage appartient à son propriétaire, sa beauté à tout le monde ; à vous, à moi, à nous tous. Donc le détruire c’est dépasser son droit10. » Plus récemment, David Lowenthal souligne que la mémoire du passé est à la fois « individuelle et collective »11. Comme bien d’autres concepts qui ont trait au social, ainsi que l’a montré Émile Durkheim à propos de l’anomie dans Le Suicide12, la notion de patrimoine possède deux dimensions : la première concerne l’individu, la seconde la société.

La protection du patrimoine a une longue histoire, principalement européenne, rappelle Françoise Choay13. Sans revenir sur cette « longue » histoire, plusieurs éléments constitutifs de la dynamique patrimoniale qu’elle révèle sont à retenir. La protection du patrimoine s’effectue à des rythmes variables et connaît des phases distinctes, souvent alternées : périodes de négligence, d’abandon, de rejet, voire de destruction ; vagues d’engouement qui favorisent de multiples opérations de réappropriation, de réhabilitation, de réutilisation14. La protection du patrimoine s’exerce à des échelles très diverses : décisions locales, politiques nationales, accords au plan international. Parfois même, la sauvegarde mobilise tous les niveaux et les modes d’intervention. Enfin, pour certains spécialistes, la protection du patrimoine relève de l’intervention publique mais, pour d’autres, elle incombe à la société civile. À cet égard, deux visions, manifestement opposées, sont en présence. Selon Jean-Michel Leniaud, le patrimoine appartient principalement à la « sphère privée »15. Pour Dominique Poulot, les politiques du patrimoine doivent s’appréhender « à la lumière de l’action publique » et, dans le cas français, elles peuvent se confondre avec une « histoire administrative ou socio-administrative »16. Il semblerait que le patrimoine soit désormais l’affaire de tous, une « affaire de compromis », écrit Frédéric Edelmann17. La notion de patrimoine, conclut Pierre Nora, « d’essence unanimiste et communielle » est devenue « profondément conflictuelle »18.

Une lecture postmoderne incite à aborder les questions de patrimoine en termes d’action, de construction et de production19. Longtemps considéré comme un « héritage » matériel, le patrimoine est de plus en plus appréhendé dans ses composantes immatérielle et symbolique. David Lowenthal met en lumière le caractère imaginé – et imaginaire – du patrimoine : « L’héritage [c’est-à-dire le patrimoine] exagère et omet, invente avec sincérité, oublie franchement et prospère grâce à l’ignorance et à l’erreur20. » La prise en compte de ce processus social de fabrication du patrimoine à des fins multiples se place au centre des réflexions actuelles. Trace, témoin et témoignage d’une histoire ou de l’histoire, le patrimoine dans ses diverses variantes est consigné dans des histoires – les scripts et narratives, chers aux spécialistes des Cultural Studies.

L’importance accordée au patrimoine correspond-elle, comme l’a suggéré Hannah Arendt, à une crise de la culture, voire des cultures21 ? Le goût du patrimoine serait alors le reflet d’un regard nostalgique sur le passé. A contrario, dans les knowledge societies22 , la sensibilité patrimoniale ne serait-elle pas la simple expression d’une quête de connaissance tant sur le passé que sur le présent ? Ou bien encore « la passion et l’intérêt » que suscite le patrimoine, pour reprendre les termes d’Albert Hirschman23, ne seraient-ils pas plutôt un symptôme des tensions, paradoxes et contradictions de la postmodernité24 ? En effet, les deux tendances, longtemps distinctes, semblent actuellement se nourrir l’une de l’autre. Dans un tel amalgame, le patrimoine « hérité du passé » ne devient-il pas une source d’inspiration, voire la base tangible de projets d’avenir ?

Au cours de la période contemporaine, peu de secteurs ont connu un développement aussi important que celui des sciences et des techniques. De plus, rares sont les activités dont les conséquences économiques, culturelles et sociales ont eu une telle ampleur. Or les objets et les instruments, pour la plupart d’entre eux rapidement obsolètes, les documents ou les récits qui témoignent de ce développement – plus particulièrement celui de la recherche – ont été dans une large mesure négligés tant par les milieux scientifiques et industriels directement concernés que par les professionnels des musées de sciences et techniques et des institutions culturelles chargées de la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle.

Ainsi, le patrimoine contemporain des sciences et des techniques s’est longtemps trouvé en déshérence. Toutefois, au tournant du siècle, différents programmes de sauvegarde ont été lancés en France. Parmi eux, deux projets initiés dans les Pays de la Loire par l’université de Nantes se sont révélés novateurs : « Mémoire de l’innovation scientifique et technique du XXe siècle » et « Sauvegarde et mise en valeur du patrimoine scientifique et technique du XXe siècle »25. En outre, le directeur du musée des Arts et Métiers souhaitait compléter les collections pour la période contemporaine et leur consacrer un espace dans le musée. En 2003, une Mission nationale de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine scientifique et technique contemporain lui est confiée par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Les orientations et les méthodes expérimentées dans les Pays de la Loire ont été étendues à l’échelon national par le musée des Arts et Métiers, qui a créé un réseau national de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine scientifique et technique contemporain (PATSTEC). En 2009, un colloque a montré l’envergure de ce nouveau champ patrimonial26. Depuis lors, de nombreuses réalisations ont vu le jour, la réflexion qui les accompagne s’est enrichie et, de 2012 à 2015, le séminaire de recherche « Patrimoine contemporain : Science, Technique, Culture & Société » a été organisé au musée des Arts et Métiers.

Le séminaire a eu pour vocation d’approfondir les questions théoriques et pratiques que la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine scientifique et technique contemporain – dans une large mesure le patrimoine de la recherche contemporaine – conduisent à se poser, en adoptant différentes perspectives et selon divers points de vue. Dans l’ensemble des thématiques abordées, plusieurs sujets ont été plus particulièrement traités. Il est apparu nécessaire de situer le patrimoine des sciences et des techniques dans le champ du patrimoine en général et parmi les autres domaines du patrimoine contemporain. À la diversité manifeste de ces domaines correspond une spécificité qui demande à être analysée. Dans cette optique, les pratiques de recherche, dont les objets patrimoniaux sont le produit, ont été examinées, qu’il s’agisse d’activités individuelles ou collectives au sein des laboratoires. De plus, la patrimonialisation de la recherche s’effectue au sein des universités. Sa mise en œuvre dépend de leur histoire, politique et complexité institutionnelle. La recherche s’effectue également dans des entreprises. Toutefois, en raison de l’ampleur du secteur industriel, les expériences patrimoniales prises en compte ne sont que des exemples d’une réalité beaucoup plus hétérogène. La question de la destination culturelle du patrimoine contemporain des sciences et des techniques a été soulevée. La protection de ce patrimoine s’effectue-t-elle sur les lieux d’utilisation des objets et des instruments ainsi que de production des savoirs et savoir-faire ? Résulte-t-elle d’initiatives – individuelles ou collectives – d’amateurs, d’associations et de programmes plus institutionnels de sauvegarde ? Ou bien encore, « la fabrique du patrimoine » est-elle réservée aux institutions culturelles : musées de sciences et techniques, Science Centers et sites patrimoniaux ?

Dans l’ouvrage, les contributions, en français et en anglais, rendent compte des sujets abordés dans les séances du séminaire et traduisent l’esprit des débats. Elles témoignent de la très grande diversité du patrimoine scientifique et technique contemporain et de ses modes de patrimonialisation. Mais au-delà d’une variété manifeste, la logique patrimoniale révélée par les expériences relatées semble dépendre dans une large mesure des contextes dans lesquels elles s’inscrivent, les « mondes » dont parle Howard Becker à propos de l’art27. Aussi le contexte institutionnel de la sauvegarde et de la mise en valeur du patrimoine est l’« angle de vue », selon l’expression adoptée par Georges Friedmann pour la sociologie du travail28, qui a inspiré la présentation des articles et déterminé l’organisation du livre. Dans la première partie, la thématique générale est définie : Le contemporain, un nouveau champ du patrimoine. La seconde se propose de montrer la nécessité d’associer, voire de confronter : Logiques patrimoniales et pratiques de recherche. La troisième partie explore : Le patrimoine contemporain des universités. Une quatrième aborde un vaste sujet : Mémoire d’entreprise et patrimoine d’industrie. Enfin, la dernière partie du livre restitue l’expérience de musées européens : Le contemporain, un enjeu des musées.
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PARTIE 1 -  Le contemporain,  
un nouveau champ du patrimoine


 



   




 

Rapprocher « patrimoine » et « contemporain » est une source d’ambiguïté. Dans le langage courant, le terme « contemporain » indique une simultanéité : « qui est du même temps », précise le dictionnaire. Bien que la temporalité soit vague – ou peut-être parce qu’elle est vague – elle n’en est pas moins explicite, car partagée par « les » contemporains. Ce terme englobe également tout ce qui est du même temps : le contemporain. De nombreuses activités et institutions naissent de l’intérêt porté au « contemporain ». Dans le domaine de l’art, les œuvres contemporaines sont exposées et – bon gré, mal gré – conservées par les centres d’art contemporain. Dans le registre du social, objets, document et récits – sur les modes de vie et le quotidien – sont collectés et présentés dans les écomusées1. En architecture, les réhabilitations et les réutilisations des bâtiments montrent que le patrimoine, témoin du passé, s’inscrit dans le contemporain.

Le patrimoine contemporain ne constitue pas une catégorie particulière de patrimoine. Mais l’intérêt patrimonial porté au contemporain se traduit par l’extension des champs du patrimoine. Dans cette évolution, Françoise Choay voit une triple extension : typologique, chronologique et géographique, à laquelle s’ajoute « la croissance exponentielle du public des biens patrimoniaux »2. Pour Pierre Nora, cette extension « chronologique », « topographique » et « catégorielle » tend à redéfinir la notion même de patrimoine3. Ainsi se développent de « nouveaux patrimoines » : le patrimoine naturel et patrimoine vert – paysages, parcs et jardins – historiques ou ouvriers ; le patrimoine rural et urbain ; le patrimoine de la vie quotidienne lié aux sciences humaines, en particulier le patrimoine ethnologique ; le patrimoine des différents secteurs d’activité – patrimoine industriel, patrimoine scientifique et technique. Le patrimoine est associé à différents lieux géographiques : régions, villes et quartiers – le patrimoine des banlieues –, et à des « lieux de mémoire »4. Il peut être un patrimoine « interdit ». Après les recommandations de l’UNESCO, la protection du patrimoine culturel immatériel se généralise : patrimoine matériel et patrimoine immatériel tendent à se compléter. Dans Patrimoines en folie, Henri-Pierre Jeudy attire l’attention sur le fait que le patrimoine se décline à l’infini5.

La généralisation d’un regard patrimonial sur le passé récent conduit à une multiplication et une diversification des éléments et des univers pris en compte. Elle entraîne aussi une révision des modes de sauvegarde et des formes de mise en valeur. Cependant, la protection « politico-administrative » du patrimoine tend à unifier les champs qui lui incombent. Au Royaume-Uni, dans les années 1990-2000, le Department for National Heritage mis en place par le gouvernement conservateur regroupait tous les secteurs culturels et indiquait déjà cette évolution. Dans de nombreux pays européens, archives, bibliothèques, musées et sites sont souvent placés sous la responsabilité d’un même service ministériel. Plus récemment, en France, au sein du ministère de la Culture, la constitution d’une direction générale des Patrimoines obéit à la même tendance. La rationalisation de l’action publique se traduit par une normalisation de la réglementation, des interventions et des informations. Diversité, spécificité et unité se trouvent donc au centre des débats sur la protection du patrimoine.

La première partie du livre suggère que la protection du patrimoine scientifique et technique contemporain appartient à une longue tradition dont il est une manifestation récente et, à ce titre, constitue un nouveau patrimoine. Christian Pattyn retrace « l’évolution des champs du patrimoine en France, de 1830 à 2000 ». Dominique Poulot rappelle l’influence des sociétés savantes du XIXe siècle dans la constitution du patrimoine des musées et souligne l’attention actuelle dont fait l’objet la culture matérielle, née de tels intérêts scientifiques. Dans l’engouement pour le patrimoine vert, Françoise Dubost met en lumière le rôle déterminant des amateurs – en tous genres – avec leurs associations et leurs manifestations. En ce qui concerne le patrimoine ethnologique, Jacques Battesti examine les difficultés associées à l’introduction et à l’intégration du « contemporain » dans les musées de société dont la création et les collections correspondent aux « traditions populaires ». Catherine Cuenca analyse l’interaction entre patrimoine, enseignement, recherche et industrie aux différentes époques de la longue histoire des sciences et techniques, et souligne la nécessité d’inventer des démarches ad hoc pour le patrimoine contemporain. En raison de l’ampleur des sciences et des techniques et de leur « patrimoine » depuis la Seconde Guerre mondiale, Johannes-Geert Hagmann s’interroge : la conservation d’un tel patrimoine n’est-elle pas une « mission impossible » ?
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L'évolution des champs du patrimoine de 1830 à nos jours 

Christian Pattyn



Les organisateurs de cette rencontre m’ont demandé de vous parler de « L’évolution des champs du patrimoine de 1830 à nos jours », cela en vingt minutes. Le propos est de résumer le passage du concept de Monuments historiques à celui de patrimoine entre 1830 et aujourd’hui. Je ne pourrai qu’effleurer le sujet et vous prie de m’excuser de ce survol bien lacunaire. Au préalable, puisque j’ai été présenté comme le président de la Ligue urbaine et rurale, il convient que je vous parle brièvement de cette association.

Elle est née, entre les deux guerres, à l’initiative de Jean Giraudoux qui avait exposé dans plusieurs articles et ouvrages ses préoccupations dans le domaine de l’urbanisme. Il était inquiet de constater que nos centres anciens étaient mal protégés et livrés au vandalisme de nos édiles. Il était également inquiet de voir que nos banlieues se construisaient sans souci de la qualité de vie des habitants. Cette double préoccupation de la protection du patrimoine et de la qualité de la création architecturale contemporaine l’a conduit à créer cette Ligue. Mais ce n’était pas un organisateur. Ce n’est qu’après sa mort, à la fin de la guerre, que Raoul Dautry, ministre de la Reconstruction, a véritablement fondé cette association, en choisissant pour la présider Paul Claudel. Aujourd’hui, au sein du G8 Patrimoine (qui regroupe les huit présidents d’associations nationales reconnues d’utilité publique qui défendent le patrimoine et militent pour sa promotion) l’association Patrimoine Environnement issue de la fusion de la LUR et de la Fnassem (Fédération nationale des associations de sauvegarde des sites et ensembles monumentaux) présente cette spécificité de s’intéresser prioritairement au phénomène urbain.

J’en viens à mon sujet. Comme je ne saurais être que très schématique, j’engage vivement ceux qui s’y intéressent à consulter les bons ouvrages, parmi lesquels je sélectionne prioritairement : Des Monuments historiques au patrimoine, du XVIIIe siècle à nos jours ou Les Égarements du cœur et de l’esprit, de Françoise Bercé, paru chez Flammarion, Le Service des monuments historiques de 1830 à 1940. Quand les Monuments Historiques construisaient la nation d’Arlette Auduc édité par le Comité d’histoire du ministère de la Culture et, dans cette enceinte, je rappelle le livre fondateur de Maurice Daumas L’Archéologie industrielle en France.

En 1830, Guizot nomme un inspecteur des Monuments historiques. Il s’agit de Ludovic Vitet, qui sera remplacé par Prosper Mérimée quatre années plus tard. Le contexte, ce sont les conséquences lointaines de la Révolution et la prise de conscience de l’état dramatique de nombreux édifices. Il faut inventorier les monuments les plus intéressants à conserver en commençant par ceux qui sont en état de péril, pour lesquels des travaux urgents sont indispensables. Ce sont pour la plupart des églises, qui vont représenter 70 % des premières listes établies par une commission mise en place, au sein du ministère de l’Intérieur, dès 1937, en vue de hiérarchiser les urgences et de répartir les premiers crédits disponibles pour assurer les réparations et les consolidations jugées prioritaires.

Je voudrais insister sur un point : au départ, ce sont de très jeunes gens qui sont chargés de s’occuper du patrimoine. Les deux inspecteurs et le premier architecte, Viollet-le-Duc, chargés de prendre les mesures de conservation ont à peine trente ans. Deux autres points sont à souligner : d’une part, il n’est question alors que d’immeubles et, d’autre part, les seuls édifices pris en compte sont des monuments antiques ou du Moyen Âge. Il faudra attendre la fin du XIXe siècle pour que l‘on commence à s’intéresser aux objets mobiliers, et jusqu’en 1970 la mesure d’inscription, qui avait été créée dès la fin du XIXe siècle pour les immeubles, ne s’appliquait pas aux objets mobiliers !

Les textes de loi de la fin du XIXe et de 1913 vont mettre au point un statut juridique de la protection. On apporte au droit de la propriété résultant du Code civil (largement inspiré du droit romain) des limitations importantes dès lors que l’État aura décidé de protéger un bien au titre des Monuments historiques. L’extension rationae temporis ne se produira que très progressivement. Si, au cours du XIXe et de la première moitié du XXe, on intègre des édifices édifiés entre le XVe et le XVIIIe siècle dans les listes des bâtiments protégés, en revanche, à part quelques exceptions, les monuments des deux derniers siècles ne sont que rarement admis à y figurer. Pour les monuments dont les architectes sont encore vivants, jusqu’à une période récente, la Commission supérieure des monuments historiques jugeait prudent de ne pas les protéger pour éviter les demandes de complaisance !

Ce n’est qu’assez récemment et, notamment, avec les bâtiments construits par Le Corbusier que l’on s‘apercevra de la nécessité de restaurer des édifices récents. Une remarque personnelle : c’est merveilleux de voir comme l’industrie du béton a réussi sa communication : « Dur comme du béton ! » L’une des pierres les plus friables, le tuffeau, résiste souvent plus de deux siècles aux intempéries. Moins de cinquante ans après la construction de l’église Notre-Dame du Raincy d’Auguste Perret, il a fallu entreprendre de coûteuses réparations des bétons, en particulier des claustras.

Ce n’est que dans le dernier tiers du XXe siècle que le patrimoine rural fut considéré comme méritant la protection des MH, ainsi que le patrimoine industriel : usines mais aussi locomotives, automobiles, avions, bicyclettes…! Prenons le cas des gares, dont certaines ont un caractère monumental évident. Si l’on met de côté le cas tout à fait particulier du restaurant de la gare de Lyon, le fameux Train bleu, classé en 1972 en raison de la qualité de son décor, aucune gare n’avait été protégée au titre des Monuments historiques. C’est sous l’impulsion de Michel Guy, avec l’action décisive de son conseiller technique chargé du patrimoine Bruno Foucart, que cinq gares seront inscrites : la gare du Nord à Paris, Limoges-Bénédictins, les gares de Rouen, de Vitré et de Metz. Aujourd’hui une trentaine de gares sont inscrites, aucune n’est classée.

En France, la qualité des paysages, lorsqu’ils n’ont pas été dégradés, est un élément majeur de la beauté et de l’attractivité de notre pays. Le patrimoine naturel va aussi faire l’objet de mesures de protection avec la création des sites classés et inscrits. Une loi de 1930 prévoit pour ce patrimoine un régime assez largement inspiré du système de protection mis en place par la loi de 1913 pour les Monuments historiques. La mesure d’inscription des sites devrait disparaître prochainement. Un exemple de plus du désintérêt des pouvoirs publics à l’égard du patrimoine rural, caractéristique de ce début du XXIe siècle (il y aurait trop à dire sur ce sujet pour que je m’étende).

Autre extension de la notion de patrimoine : la création par une loi de 1943 des abords, périmètre de 500 mètres protégé autour de tout monument classé ou inscrit. Le patrimoine ce n’est pas seulement un édifice isolé. Le conserver et le transmettre est une chose mais, si l’environnement dans lequel il se trouve est dénaturé, il perdra une grande part de sa valeur patrimoniale. Il faut que l’État contrôle strictement ce qui se passe autour. Avec le mouvement général de décentralisation, certains élus supportent difficilement ces contrôles parfois mal vécus par leurs administrés. En conséquence on s’applique à réduire les pouvoirs des architectes des Bâtiments de France dont le rôle ingrat et indispensable est de surveiller l’évolution de ces abords.

Une nouvelle étape importante intervient en 1962 avec la loi Malraux sur les secteurs sauvegardés. Ce n’est plus l’environnement d’un Monument historique qu’il s’agit de sauvegarder mais un ensemble urbain, qui peut comprendre d’ailleurs un ou plusieurs monuments mais qui doit être traité comme un ensemble patrimonial de qualité et bénéficier à ce titre d’aides financières et fiscales pour être réhabilité. Vous connaissez tous les exemples du Marais et de la petite ville de Sarlat, en Dordogne. La procédure de création d’un secteur sauvegardé étant très longue et lourde, on adoptera en 1983 un dispositif plus léger les ZPPAU (zones de protection du patrimoine architectural et urbain) avec, en 1993, l’adjonction d’un « P » pour paysager. Ces ZPPAUP ont été récemment transformées en aires de valorisation de l’architecture et du patrimoine avec des modifications qui ne vont pas dans le sens d’une protection plus efficace ni plus vigilante du patrimoine urbain et rural.

Avant d’achever ce propos, je voudrais évoquer deux actions importantes qui marquent une évolution sensible dans les champs du patrimoine. C’est d’abord l’action thématique programmée sur l’Aubrac, vaste entreprise de recueil de données sur les pratiques, les savoir-faire, les traditions des personnes qui pratiquaient la transhumance au cours des années 1960. Dirigée par Georges Henri Rivière, cette opération a permis de recueillir des données fort importantes sur la vie de ces personnes au moment où allaient se transformer profondément les pratiques ancestrales.

Dans le Nord, c’est l’initiative prise par les Houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais, au moment de la fermeture des derniers puits de mines de cette région, de constituer à Lewarde, près de Douai, le Conservatoire des objets et des archives des puits. Une commission était chargée de faire en sorte que soient rassemblés à Lewarde tous les éléments permettant de reconstituer l’histoire de ces mines.

Avec ces deux exemples se profilait le concept de patrimoine immatériel. S’il est nécessaire de protéger les biens matériels de toutes natures, il y a des coutumes, des savoir-faire, des traditions locales qu’il est indispensable de pérenniser au même titre que les biens. Dès 2002, l’UNESCO a adopté une convention sur la protection du patrimoine culturel immatériel, à laquelle la France a adhéré en 2006. Par contre, la France n’a toujours pas adopté les dispositions nécessaires pour faire entrer ce concept dans notre corpus juridique interne destiné à la protection du patrimoine. Parmi les premiers éléments inscrits sur la liste du patrimoine immatériel de l’UNESCO figurent les ostensions septennales dans le Limousin et les fest-noz bretons.






La longue durée des musées 

Dominique Poulot



On pouvait écrire voilà une génération, sans crainte d’être démenti, que l’histoire des musées était un domaine peu fréquenté, et inciter à la développer en esquissant un programme de travail. Tel n’est plus le cas aujourd’hui, ainsi que l’ont remarqué divers états récents de la question qui insistent à rebours sur l’ampleur des recherches particulières menées en tous lieux non seulement sur les différents établissements, sur leurs collections et sur leurs expositions, mais aussi sur leurs visiteurs et enfin sur leurs contextes. Cette vitalité nouvelle a rencontré, et en partie renouvelé, une autre tradition, celle de l’histoire des sociétés savantes, qui porte désormais un regard plus intéressé sur sa culture matérielle.


Les traditions de la recherche académique

L’histoire des collections savantes a été largement écrite sous la forme d’une histoire de leurs objets, ou bien comme une étude de leurs bâtiments – une analyse des salles et de leurs décors successifs. Il y a près d’une génération, l’exposition « La jeunesse des musées », organisée par Chantal Georgel au musée d’Orsay, a fourni un premier panorama des cultures du musée et de la collection savante du XIXe siècle, en inscrivant le phénomène dans une perspective plus ample d’activités urbaines et de relations sociales1. Si cette tradition demeure vivante, elle doit compter aujourd’hui avec d’autres approches.

La plupart des grands récits des musées décrivent une démocratisation progressive, à savoir le passage de collections particulières, dont l’accès était soumis au privilège, à des lieux ouverts au public. Le triomphe mondial du musée signe alors celui des valeurs occidentales de l’art et du savoir, en incarnant une conscience universelle du patrimoine. Un scénario plus récent, après Michel Foucault, conçoit pour sa part les musées comme autant de dispositifs de contrôle social : ils fonctionneraient selon les cas comme des mécanismes disciplinaires ou comme les instruments d’un espace public libéral. Les études des collections de sociétés savantes obéissent mutatis mutandis aux mêmes modèles.
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Métier à tisser de Vaucanson, ingénieur mécanicien, 1746.
Musée des Arts et Métiers, Paris.




Les recherches récentes répondent à trois types d’enquêtes. Les premières évoquent les différentes trajectoires des objets, avant, pendant et après leur entrée dans leurs établissements respectifs. D’autres s’attachent aux différents « amis des objets », selon une formule de l’anthropologue Miguel Tamen, engagés dans leur agencement, et les dernières touchent aux modalités de consommation et de reproduction que permettent ou suscitent toutes les formes de fréquentation de collections publiques ou semi-publiques2. La société savante a été inventée comme « domicile » de la science, de l’art et concrètement, comme le « domicile » de ses amateurs, les membres. Les collections de ces sociétés peuvent, selon les cas, engager des identifications personnelles, alimenter les convictions de leurs communautés spécialisées, ou encore accompagner des modes de rapport au passé et des idéaux de vie selon différentes poétiques, plus ou moins conscientes d’elles-mêmes. Tous ces travaux engagent à chaque instant les notions d’État, de société, d’espace public, le musée faisant figure par certains aspects de laboratoire civique – ce que le sociologue anglais Tony Bennett a tenté de résumer par la formule de « complexe d’exposition » à propos du XIXe siècle3.





De l’histoire des collections à l’agencement des objets

Dans les dernières décennies, comme l’avait constaté Randolph Starn dans The American Historical Review, l’air du temps a été orienté à la culture matérielle4. L’histoire des collections, illustrée, avec des sensibilités différentes, dans plusieurs pays mais en premier lieu en Angleterre et en Italie, est à la fois plus large et plus partielle que l’histoire des sociétés savantes. En matière d’histoire de l’art, on a d’abord envisagé le collectionnisme comme un à-côté de l’histoire des œuvres, propre à fournir des ressources documentaires dans la perspective des études de provenance et d’attribution. Puis cette discipline a connu avec Francis Haskell et ses élèves un moment privilégié, où l’étude de la commande et de la collection s’est placée au centre des intérêts. Enfin la reconfiguration de la discipline à partir de la décennie 2000 a ouvert la perspective d’une histoire générale des objets qu’une société produit, consomme, perçoit ou imagine. Désormais, la collection n’est plus une simple source d’informations mais plutôt un champ d’enquêtes à part entière, qui mobilise aussi bien les archives des maisons de commerce, celles des collectionneurs et des musées que les documents de l’érudition et de la critique, ceux précisément des sociétés savantes, artistiques, culturelles. Enfin, dans les approches critiques consacrées aux formes de nationalisation ou d’institutionnalisation des arts, et de la culture en général, les collections de ces sociétés font figure de cas exemplaires pour démonter le processus de naturalisation de haute culture.

L’exploration des relations entre systèmes politiques et régimes de la collection publique au cours de l’époque moderne et contemporaine demeure à mener de façon systématique. La Révolution française inaugure à l’évidence une histoire où le modèle unique de l’État-nation et l’institution du musée démocratique entretiennent désormais un lien obligé. À partir de là s’inaugure un modèle clairement identifiable dont les mécanismes paraissent relativement stables. « Census, Map, Museum » : cette trilogie due à Benedict Anderson a largement inspiré une série de travaux sur les rapports des musées aux constructions nationales, et à leurs communautés imaginées. Wolfgang Iser a donné une formulation exemplaire de cette situation en écrivant que, tout au long du XIXe siècle, « the humanities functioned as the curator of the nation-state »5.





Une économie morale des objets de qualité

Les collections des sociétés savantes permettent en effet d’inventer des récits à partir des objets, comme d’en tirer une utilité pratique et savante (par le travail de classification et d’étude, la copie et l’inspiration…), grâce à la fois au pouvoir de l’exposition et à celui de l’objet. La culture de la collection savante entretient des liens étroits avec le connoisseurship en ce qu’il s’agit d’évaluer un objet précieux, en fonction des idées sur ce qui est socialement et moralement approprié.

Il s’agit donc pour une partie de la recherche présente d’interroger l’ensemble des littératures prescriptives qui sont associées au processus de singularisation de l’objet comme objet de musée. À travers le vocabulaire mobilisé ou l’étude des controverses, selon les approches de l’histoire des sciences, il est possible d’identifier les valeurs, privées ou publiques, associées aux objets en cause, en fonction de leur qualité et de l’utilité collective qu’ils sont susceptibles de remplir. Se dessine par là une « économie morale » de l’objet de musée ou de collection savante, qu’il s’agit de reconnaître pour relativement autonome par rapport à d’autres économies, religieuses, marchandes6.

Cette économie morale des objets qui conduit à des formes de mobilisation et de contribution volontaire se lit à la fois dans la prose banale des legs et des dons faits par leurs membres aux différentes sociétés, et dans celle, plus ornée ou plus savante, de la littérature spécialisée, artistique ou scientifique. La mémoire des lois touchant aux processus patrimoniaux est aussi essentielle, qui permet de définir le bien commun et la force des intérêts privés à protéger ou à soumettre.
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Vitrine Gallé, Auguste Herbst, 1905-1906. 
Musée des Arts et Métiers, Paris.




Le statut de l’objet de musée de société est à la fois légal et savant : il peut faire l’objet d’expertises sous tous ces aspects. Sa définition a partie liée avec des savoirs spécialisés, mais elle engage encore une forme de reconnaissance publique – politique, dirai-je – qui est plus évidente et plus subtile à la fois. En outre, la définition de la catégorie dépend de la qualité et de l’ambition des sociétés elles-mêmes, qui renvoient à des critères de l’universel et du particulier, par exemple. Dans tous les cas, l’expression d’objet de qualité conserve un aspect normatif, qui caractérise le contexte de son développement au cours du XIXe siècle. Mais il n’y a pas de coïncidence exacte entre l’objet de qualité « savante » et sa place au sein d’un musée ou d’une société savante. Tous les objets qui « méritent » le musée ne sont pas en effet dans des musées, ou même, placés dans des musées, n’y restent pas toujours, tandis que les sociétés savantes conservent des objets indignes d’elles, qu’elles placent en réserve et n’exposent jamais, ou dont elles cherchent à se débarrasser de diverses manières.

L’entrée d’objets au musée d’une société pose plus ou moins explicitement la question de la rupture ou de la parenthèse dans la vie sociale des choses : l’objet de musée est un objet stabilisé dans un espace séparé du monde ordinaire qui, sauf cas exceptionnels, ne peut plus disparaître dans le monde du rebut, ni se recycler dans la vie des choses ordinaires. En revanche, il peut changer de musée – en cas de réorganisation des musées nationaux, ou non, en cas de faillite ou de fermeture d’un musée, s’il est couvert par la loi Musées de 2002, et bien sûr en cas de « rapatriement » dans un musée étranger. Car le monde des musées a toujours connu des débats à propos de la propriété des collections et des objets, et de la légitimité des propriétaires : il témoigne des peurs d’être dépouillé de ses objets précieux, au cours de la compétition internationale. Ainsi, l’histoire du musée ou de telle société savante a été souvent prise dans une logique de réparation à l’égard d’œuvres ou d’objets tenus pour indûment saisis et collectés.

La mobilité des pièces de musée ou de société savante est le plus souvent passée sous silence par l’historien, qui demeure fasciné par la stabilité supposée que l’institution revendique – une affirmation qui fait partie de sa promesse de séparation d’avec le monde ordinaire. Cette mobilité est généralement souterraine, mais elle s’accompagne à l’inverse parfois d’une mise en scène cérémonielle, comme c’est le cas en matière de restitutions, de déménagements, ou de rites de circulation des pièces, et peut susciter une intervention artistique. Qu’il s’agisse donc de mouvements temporaires ou définitifs, partiels ou d’ensemble, une étude comparée des processus, de leurs images, des transferts et des croisements opérés devrait éclairer l’histoire des valeurs et des modalités d’appropriation des objets.

En cela, l’histoire des sociétés savantes et de leurs objets est une histoire des limites et des attachements ou des rattachements, une histoire des frontières, entre le dedans et le dehors du musée, mais encore entre institutions centrales et périphériques.





La literacy du musée et de la société savante

Les objets d’une collection savante sont pris dans leur(s) histoire(s) précédente(s) : dans les récits des collections antérieures, ou dans les assemblages virtuels qui les réunissent, ou auraient pu le faire, à l’occasion d’offres refusées, de demandes déclinées, d’échecs ou de révisions. À travers doutes, déceptions ou redoublements d’avidité, ces épisodes de la poursuite d’objets forgent un corpus, en même temps qu’ils définissent une autodidaxie du visiteur de musées, fruit de « courses » à travers l’espace national ou international. Car les musées sollicitent chez leurs visiteurs différents horizons d’attente, élaborés dans la fréquentation partagée : Flaubert, dans Bouvard et Pécuchet, met en évidence de véritables « musées reçus » si j’ose dire, à l’horizon des initiatives de ses deux anti-héros et des sociétés savantes diverses qu’ils fréquentent successivement. Tout cela compose ce qu’on pourrait nommer la « moralité » du musée dans la distribution inégale des « grandeurs » au sein des représentations collectives.

Celle-ci touche à l’histoire plus large des formes d’accomplissement de soi de la tradition européenne : visiter un musée, appartenir à une société savante, c’est participer à l’une des formes d’aspirations (la sociabilité, la réputation, la vocation…) que Keith Thomas, en particulier, a voulu reconnaître dans son histoire des idéaux de vie7. Aujourd’hui les approches sont marquées par la notion de réciprocité entre l’objet et la personne, comme l’affirme le titre du livre de Wendy Shaw consacré aux premiers musées de l’Empire ottoman, où la possession engage à la fois les objets possédés et leurs propriétaires, ceux qui les organisent et s’en réclament, qui en deviennent pour ainsi dire « possédés »8.

La fréquentation des établissements, les pratiques d’apprentissage, qui sont plus ou moins spécifiques de leur cadre, engagent des aspects cognitifs et émotionnels. La culture de musée peut s’identifier à une forme de literacy, certes bien différente de l’alphabétisation et de l’initiation à la lecture, mais qui entretient néanmoins certains liens d’analogie avec ce processus.

Les « amis » des objets patrimoniaux, qu’ils soient amateurs ou professionnels, militants ou fonctionnaires, constituent autant de communautés d’interprétation, qui peuvent s’ériger en porte-parole ou en avocats au-delà de leurs expertises intéressées. D’où la question de la réussite ou de l’échec des antiquaires, des collectionneurs plus ou moins évergètes ou des conservateurs de musée, quand leurs connaissances ou leurs engouements sont peu ou mal partagés ou, au contraire, quand ils sont salués par une reconnaissance générale. Les histoires de vies montrent comment peuvent s’articuler la singularité biographique et l’éloge collectif, ainsi sous la forme de l’apostolat patrimonial.

L’une des questions à poser ici est de savoir si et comment tel régime des objets et de leurs civilités s’est effacé au profit de nouvelles références et de nouveaux partages avec l’invention de musées. Bien des amis d’objets, au cours des XVIIIe et XIXe siècles, semblent dépossédés, matériellement et symboliquement, de leurs dispositions individuelles à l’expérience historique quand s’élabore un mouvement collectif dédié au « patrimoine ». Susan A. Crane, à propos de l’Allemagne, soutient ainsi la thèse d’une déperdition des capacités particulières d’expérience historique au fur et à mesure de la fusion des intérêts personnels de collectionneurs et d’amateurs au sein d’un mouvement collectif dédié au « patrimoine » allemand9. Mais différents modes de vivre la patrimonialité ont pu s’éprouver, de manière simultanée ou non – tel objet relevant plus ou moins d’une intense patrimonialisation publique et tel autre participant plutôt d’une idiosyncrasie ont pu échanger leurs positions en l’espace d’une ou plusieurs générations, ou encore coexister en fonction d’identités plurielles. Dévaluée, telle collection figure un bric-à-brac, mais c’est aussi par là qu’une nouvelle curiosité peut se dessiner au sein de nouvelles sociabilités, ainsi pour la curiosité contre-révolutionnaire ou anti-révolutionnaire dans la France du XIXe siècle.

Dans les rejets de musées – dont le testament d’Edmond de Goncourt constitue l’archétype – il s’agit de plaider la vie des objets et le respect des passions personnelles qui leur sont liées contre le musée public, un thème que retrouvera Paul Valéry. Au long des XIXe et XXe siècles, les rapports entre propriété publique et propriétés privées ont peu à peu identifié le statut du collectionneur à une sensibilité particulière, à des formes d’attachement qui certes remontent à la tradition collectionneuse, mais qui acquièrent une tonalité particulière. Walter Benjamin s’en fera l’interprète privilégié, pour qui la possession est le lien le plus intime qu’on peut entretenir avec des objets.





Les « indigènes de la culture cultivée »

Durant le XIXe siècle, tous les auteurs ont tenté de comprendre comment la vue des œuvres exposées dans un cadre plus ou moins « ouvert » pouvait agir sur les spectateurs et comment tel musée particulier pouvait être capable de rencontrer les appétences, sinon les compétences, d’un public. Il s’agissait souvent d’enquêter sur les manières de façonner les caractères, de réformer le goût, d’inspirer le sens de l’émulation et de l’élévation. Peu à peu, la visite au musée a été réglée par divers impératifs de contrôle de soi, de nécessaire attention, de silence et d’immobilité qui n’étaient pas apparemment de règle dans les pratiques antérieures, selon une évolution des modalités de jouissance du spectacle cultivé que l’on rencontre en d’autres lieux.

Devenir un familier du musée d’une société savante signifie y mener diverses interactions, plus ou moins verbalisées, théâtralisées. Ainsi, dès le début du XIXe siècle, Henri Beyle juge les visiteurs en regard du temps passé en face des œuvres, qui vaut attestation de sensibilité. Les membres de l’Académie celtique siègent au musée des Monuments français et peuvent étudier à loisir les monuments qui vérifient leurs spéculations. Inversement, le développement des dispositions du flâneur ou du badaud, adaptées notamment aux vitrines commerciales des grandes villes, n’a sûrement pas été sans conséquence sur l’œil au musée – autant que celui des enseignements spécialisés en histoire de l’art ou en archéologie. Étudier les différents témoignages à cet égard peut permettre d’explorer les modifications de l’idéal de la persuasion ou de l’éducation au musée, et notamment d’examiner la place faite à l’authenticité de l’expérience vécue dans l’échelle des valeurs. La littérature à propos de la persuasion artistique doit être replacée dans un contexte plus large, qui prend les formes les plus variées – récits de voyages, biographies, sermons. Un certain nombre de lieux communs de cette littérature témoignent d’ailleurs de craintes de mauvais usages ou de détournements, qui mettent en question la qualité morale de « foules » insensibles à la « bonne éducation » du musée.
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Masque protecteur, Antoine Laurent Lavoisier, 1743-1794.
Musée des Arts et Métiers, Paris.




Bien entendu, les représentations de la visite peuvent s’abstraire des conditions réelles de l’expérience pour imaginer des virtualités idéales. C’est assurément le cas des différents musées imaginaires que tel ou tel grand auteur a composé au fur et à mesure de son œuvre. Dans ces derniers cas, comme l’écrivait Pierre Bourdieu, « les hommes cultivés sont les indigènes de la culture savante »10.





« Zones de contact » et témoignages : le retour de la sociabilité savante ?

La résonance toute particulière qu’a acquise la notion de collection savante comme « zone de contact », selon la formule de James Clifford, dessine depuis quelques décennies une utopie du musée comme lieu de conversations, d’échanges, où la persuasion du visiteur n’est plus le fait d’un conservateur doté a priori de la pleine maîtrise de son établissement, mais le fruit d’une série d’interactions. Les discussions dans les sociétés savantes ou devant leurs collections construisent une représentation des pratiques d’usage et de visite comme expérience sociale et politique, esthétique, morale, qui mêle des éléments de récréation, de travail et d’accomplissement de soi. Le constat général est d’un basculement du propos vers la notion d’expérience, ce que Hilde Hein a traduit en termes philosophiques en évoquant le passage des « principes ontologiques » de la collection aux « valeurs phénoménologiques » de l’exposition11.

La parole individuelle et spécialement celle du témoin émergent parallèlement dans les expositions des musées d’ethnologie et d’histoire. Dans nombre d’approches, le récit d’un (ra) conteur réanime les objets – avec toutes les particularités du récit postmoderne par opposition à celui de la tradition. Car nous sommes entrés dans l’ère où, contrairement à ce que supposait Quatremère de Quincy aux lendemains de la Révolution, la jouissance des œuvres placées dans une collection, entre émotions intimes et valeurs collectives, dépend tout autant de celle-ci qu’elle dépendait auparavant de leur placement in situ, et, pour reprendre son terme, de leur destination. La perspective d’une interaction entre les objets et les personnes a toujours été le fondement des études de collections, mais elle a souvent été identifiée – dans la perspective critique – à l’idée d’une manipulation, avant que la notion d’agency vienne récemment l’irriguer, à partir souvent des études menées en anthropologie – de la culture matérielle et de l’art.

La manière dont divers types d’attachements jouent un rôle dans la sociabilité savante témoigne du caractère précieux de certains objets, comme de la valeur socialement élevée des relations qu’ils agencent, concurremment aux cultures d’expositions commerciales de chaque époque. Un art de la fréquentation de musées, publics ou relativement « privés » car liés à des sociétés particulières, est apparu dans l’Europe des derniers siècles comme système de persuasion et comme ensemble d’appropriations plus ou moins idéales. Cet « art » a contribué à l’aspiration à l’accomplissement de soi à travers l’emploi de la richesse, la quête de respectabilité et la sociabilité – les initiatives de philanthropes et de mécènes en sont les aspects les mieux connus, comme celles des savants et des amateurs des différents visages de la « France savante » – mais il dut compter aussi avec une éthique contraire de la possession privée de collections et avec les critiques de l’« abus » de musées.
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L’invention du patrimoine végétal : 
des amateurs pionniers 

Françoise Dubost



Le patrimoine végétal est à première vue une notion paradoxale : le végétal ne fixe pas l’image du passé, il est vivant, éphémère, reproductible, toutes caractéristiques bien éloignées de celles du monument bâti1. La notion de patrimoine végétal est apparue, en même temps que celles de patrimoine naturel, dès le début des années 1960, mais l’une et l’autre s’appliquaient alors exclusivement à la flore sauvage et aux espaces naturels – 1960 est la date de création des premiers parcs naturels nationaux. Dans les années suivantes, l’idée fait son chemin que les espaces naturels exceptionnels ne sont pas seuls dignes d’être préservés, qu’une véritable protection de la nature doit englober la nature ordinaire : à cet objectif a correspondu la création des parcs naturels régionaux. Mais le jardin et les plantes de jardin sont restés plus longtemps en marge des préoccupations des responsables politiques et des gestionnaires, de celles aussi des chercheurs, à une ou deux exceptions près. À partir des années 1980 commence un processus de patrimonialisation dont la particularité est d’être lancé à ses débuts par des amateurs. Les modes actuels de production et de commercialisation, la sélection à outrance, la standardisation des produits ont eu pour conséquence un appauvrissement considérable de la palette végétale, et suscité en réaction dans le public le désir de retrouver des espèces autrefois courantes et qui ont cessé d’être commercialisées – qu’il s’agisse de plantes ornementales ou qu’il s’agisse de fruits et de légumes. Bien avant les pouvoirs publics, des collectionneurs érudits et des amateurs avertis se sont mobilisés pour la sauvegarde des espèces en voie de disparition. Ils sont partis à la recherche des variétés anciennes et locales, ils ont lancé des opérations d’inventaire, ils ont fondé les premiers vergers-conservatoires et créé un vigoureux mouvement associatif pour la protection de la flore cultivée. Cet engouement du public pour l’horticulture rappelle celui qui s’est manifesté au XIXe siècle, l’âge d’or de l’horticulture française et la période où ont été fondées de nombreuses sociétés d’horticulture et sociétés de botanique. Beaucoup de ces sociétés existent encore aujourd’hui et ont même rajeuni, à commencer par la vénérable Société nationale d’horticulture de France. Mais les associations nouvelles qui se multiplient dans les années 1980 (et sur lesquelles j’ai mené une enquête à la demande du ministère de l’Environnement)2 se donnent expressément pour but, inscrit dans leurs statuts, la protection du patrimoine végétal. Elles ont acquis une visibilité croissante en organisant des expositions-ventes de plantes.
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Journée des plantes. 
Courson, automne 2005.




Ces expositions sont donc organisées par des amateurs, à la différence des floralies du circuit commercial. Les propriétaires de château et de parc historique, regroupés dans l’Association des parcs botaniques de France, ont été parmi les premiers à organiser ces expositions parce qu’ils étaient confrontés à l’impossibilité de trouver ces variétés anciennes dans le commerce pour restaurer leurs jardins. Ils ont décidé de s’organiser entre eux pour échanger des plantes.

Les Journées des plantes de Courson ont ainsi été créées en 1982 pour quelques dizaines de propriétaires et de collectionneurs venus échanger leurs plantes, elles se sont élargies ensuite à un public de connaisseurs et de relations mondaines, puis à un public de plus en plus large. Le succès a été immédiat, il n’était pas prévu au départ, mais les propriétaires de Courson ont vite compris que ce pouvait être une source de profits importants puisqu’ils font payer aux exposants l’emplacement de leur stand et qu’ils perçoivent en outre un droit d’entrée auprès des visiteurs. Les Journées des plantes contribuent ainsi à l’entretien et à la préservation de leur patrimoine. La manifestation a accueilli ces dernières années plus de 50 000 visiteurs lors de ses deux sessions du printemps et de l’automne. Son côté bon chic, bon genre rappelle la fameuse Chelsea Flower Show qui mobilise la bonne société londonienne trois jours durant chaque mois de mai. Le modèle anglais a servi de référence, de caution et de légitimation aux propriétaires français qui ont organisé ces manifestations et ouvert leurs jardins au public.
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À Saint-Jean-de-Beauregard, la première Fête des vivaces a eu lieu en 1985. Les propriétaires ont utilisé une stratégie différente, ils se sont appuyés sur la section « plantes vivaces » de la Société nationale d’horticulture de France, et le public de Saint-Jean-de-Beauregard est très largement celui du réseau associatif. D’autres propriétaires de châteaux ont suivi, une des premières est l’arrière-petite-fille de la créatrice de l’Arboretum de Balaine au début du XIXe, Aglaé Adanson, horticultrice remarquable et fille d’un botaniste célèbre. Elle donne son nom à la manifestation, les Journées Aglaé-Adanson, à Balaine, dans l’Allier.

Le mouvement a très largement dépassé l’élite des propriétaires de château. Lors de mon enquête au début des années 1990, j’avais identifié plus de 150 de ces expositions, dont la plupart étaient organisées par des associations locales et se tenaient dans les lieux les plus divers : place de village, marché couvert, salle des fêtes, foyer rural, jardin public… D’autres fêtes des plantes ont été créées à l’initiative d’écomusées ou d’institutions diverses. C’est ainsi qu’à Saint-Priest, dans la banlieue industrielle de Lyon, une animatrice du centre socioculturel de La Carnière en a lancé une en 1988, son succès a grandi au fil des années. Elle réunit aujourd’hui plus de 10 000 visiteurs venus de toute la région Rhône-Alpes, et elle a lieu désormais dans le parc du château, devenu mairie, de Saint-Priest.

Plantes rares : traditionnellement, l’appellation s’applique aux plantes exotiques et aux variétés inédites. Désormais elle englobe les espèces en voie de disparition, celles qu’on trouvait couramment chez les pépiniéristes au début du siècle dernier et qui ne figurent plus dans leurs catalogues aujourd’hui. Aux côtés du pavot bleu de l’Himalaya ou de la sauge noire à odeur de cassis, la rose de Provins, la poire cuisse-madame ou le pâtisson ont ainsi fait leur entrée dans le domaine de la rareté patrimoniale.

Outre les plantes d’ornement, en effet, les variétés anciennes de fruits et de légumes ont elles aussi leurs amateurs, leurs collectionneurs et leurs expositions. On les rencontre à la Fête des fruits et légumes de Saint-Jean-de-Beauregard par exemple (la première a eu lieu en 1989 avec la collaboration de la revue Rustica, qui a très activement relayé les trouvailles des collectionneurs dans sa rubrique « Fruits oubliés »). La presse spécialisée (Rustica, l’Ami des jardins, Mon jardin et ma maison…) a largement contribué au développement du mouvement associatif.

La pomme occupe une place privilégiée et joue un rôle quasi emblématique. Elle était autrefois cultivée dans toutes les provinces françaises et comptait un nombre considérable de variétés, aujourd’hui en voie de disparition. Elle se prête particulièrement bien au thème de la défense du patrimoine régional, comme à celui de la richesse et de la diversité biologiques. Les militants de la pomme se comptent par centaines au sein de l’association Les Croqueurs de pommes, créée dès 1976, mais il y a bien d’autres associations : Les Mordus de la pomme, Sauve qui pomme, I’z’on creuqué eun’pomm’…3 – tous ces mordus, sauveurs, croqueurs organisent leurs propres fêtes et expositions mais se retrouvent à celles des autres, s’efforçant de faire retrouver au public le goût et la saveur des variétés anciennes et de montrer la pomme dans tous ses états, dans tous ses usages locaux, du cidre et des eaux-de-vie aux pâtisseries traditionnelles. À Savigny-le-Temple, l’écomusée organise chaque année des fêtes de la Pomme, Les Pommades, l’association Les Croqueurs de pommes tient chaque année un stand tandis que se déroule la traditionnelle plantation de pommiers dans le verger-conservatoire de l’écomusée.

Côté légumes, la vedette revient aux cucurbitacées et à leurs variétés rares, et les collections spectaculaires de courges, citrouilles, potirons et melons, citrouillats et pâtissons ont toujours un grand succès.

À Tranzault, l’association Jardins d’antan revendique l’ancienneté de sa Foire aux potirons, antérieure même à la manifestation de Saint-Jean-de-Beauregard puisque la 25e édition a eu lieu en octobre 2011. Les fruits et légumes aux parfums et aux saveurs du passé et du terroir occupent dans ces expositions une place privilégiée. Ainsi se conjuguent dans ces années 1980-1990 retour au local et retour à la nature, ferveur patrimoniale et apologie de la diversité (le terme de biodiversité ne s’est pas encore répandu)4.

Cette dimension patrimoniale de la mode des plantes est d’autant plus marquée qu’elle est au départ fortement liée à la redécouverte des jardins historiques. L’initiative est venue, là encore, du mouvement associatif, mais le mode de légitimation a été différent, dans la mesure où les actions en faveur des jardins historiques ont été rapidement relayées par l’État et se sont appuyées d’emblée sur une caution internationale. La charte de Florence de l’Icomos donne, en 1981, la définition suivante du jardin historique : « Une composition architecturale et végétale qui, du point de vue de l’histoire ou de l’art, présente un intérêt public et qui, comme telle, doit être considérée comme un monument. » Le jardin-œuvre d’art se trouve ainsi légitimé pour lui-même, et non plus seulement comme l’écrin, l’accompagnement d’un monument bâti, ce qui était le cas jusque-là et justifiait la protection des jardins et leur classement depuis longtemps dans les domaines nationaux, à Versailles, à Compiègne, à Fontainebleau ou ailleurs. L’idée nouvelle est qu’ils peuvent faire l’objet de mesures de protection et de sauvegarde pour eux-mêmes en tant qu’œuvres d’art. C’est le cas de l’Arboretum de Balaine déjà cité, dont l’intérêt artistique et botanique a été jugé exceptionnel, à la différence du château construit à la même époque, début XIXe, qui n’a pas retenu l’attention.
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Collection de cucurbitacées. 
Saint-Jean-de-Beauregard.




Au titre d’œuvre d’art, les jardins peuvent entrer sans difficulté de principe – à la différence de ce qu’il est convenu d’appeler le patrimoine ordinaire – dans la catégorie des Monuments historiques. Sans difficulté de principe, mais avec tous les problèmes que pose l’adaptation des procédures et des modes de gestion traditionnels à ce type particulier de patrimoine vivant, impossible à muséifier et qui oblige, plus qu’aucun autre, à tenir compte des dimensions du temps et de l’usage.

Mais les difficultés commencent avant, avec la nécessité de fixer les critères de la valeur artistique ou de la valeur historique, de construire des grilles d’analyse pour faire l’inventaire de ce patrimoine (l’inventaire, acte premier de l’opération de légitimation). Si l’on s’en tient à la valeur historique, très vite on s’éloigne de la conception du jardin comme œuvre savante, œuvre singulière, œuvre d’art, très vite se pose la question des limites. Va-t-on considérer comme dignes de protection certains jardins ouvriers, précieux témoins de l’histoire des banlieues et de la mémoire ouvrière5 ? Va-t-on englober dans la protection des architectures rurales tout ce qui entoure le bâti et permet d’en comprendre le sens, la cour, la clôture, le jardin, et pourquoi pas la vigne et le champ ? Et pourquoi pas le finage tout entier ? Du jardin au paysage il n’y a qu’un pas, et la protection des paysages est, elle aussi, à l’ordre du jour. Questions si vastes que les réponses sont forcément partielles. En France, la mise en place d’une politique des jardins commence en 1982 avec les premières opérations du pré-inventaire des jardins « remarquables », mené par le ministère de l’Équipement. Prudemment, il est question de jardins « remarquables » et non pas « historiques ». Le pré-inventaire, une fois mené à son terme, n’en révèle pas moins l’importance de ce gisement patrimonial : plus de 9 000 jardins repérés, dont beaucoup sont des jardins privés, et dont certains feront l’objet, les années suivantes, dans le cadre cette fois du ministère de la Culture, de mesures exceptionnelles de protection (inscription ou classement à l’inventaire des Monuments historiques) et de restauration6.

La question des inventaires menés par les associations (je reviens aux associations créées dans les années 1980-1990 pour la protection du patrimoine végétal) est intéressante à un autre titre, parce que ces inventaires ont été souvent l’occasion pour les amateurs de renouer avec les professionnels. Bon nombre de paysagistes ou de pépiniéristes ont largement cautionné ces actions en participant aux activités des associations, en leur servant de caution ou de référence, profitant en retour de l’appui du mouvement associatif pour s’engager dans des expériences nouvelles et sortir des chemins battus7. Les opérations d’inventaire menées par les associations sont d’une grande diversité : inventaire des parcs et des jardins du Beaujolais et des Dombes, inventaire des arbres remarquables du Limousin, inventaire des variétés fruitières du Berry, des variétés légumières du Dunkerquois ou de l’Avesnois…

Le nom que se donnent les associations, celui d’une localité, d’un pays, d’une province, est lui aussi révélateur. Les sociétés savantes du XIXe siècle portaient le nom d’une ville ou d’un département, Société d’horticulture de Saint-Lô, de l’Hérault ou des Deux-Sèvres… Les associations d’aujourd’hui se disent du Coutançais, du pays d’Auray, du Limousin ou du Périgord. Elles s’intitulent Amis de la vallée de la Sumène dans le Cantal ou Amis de la vallée du Roubreau dans l’Ardèche. Province, pays, vallée ou village, ces échelles géographiques du patrimoine sont multiples. Il serait intéressant de dresser la carte, à l’échelle nationale, de ces territoires dessinés par des réseaux d’acteurs et de faire apparaître les discontinuités, les vides ou, au contraire, les superpositions ou les enchevêtrements.

Ces mêmes territoires du patrimoine servent aussi à la commercialisation des « produits de terroir » ou à la mise en valeur touristique (ce que mon collègue ethnologue Philippe Mairot8 appelle le « terroir-caisse »). Ils se construisent sous la double bannière de la « tradition » et du « local » et, dans tous les cas cette tradition et ce local sont fortement réinterprétés et largement réinventés, la quête de racines étant d’ailleurs souvent le cas de néo-résidents installés depuis peu dans la localité – ce sont ceux-là que dans bien des cas on trouve à la tête des mouvements associatifs. Le patrimoine, dans ce cas particulier comme dans d’autres, apparaît bien comme une construction sociale et une construction territoriale.
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Les pouvoirs publics ont entrepris de coordonner certains de ces inventaires ou de les reprendre à leur charge pour en garantir la valeur scientifique. Tâche pas toujours facile pour ceux qui en ont la charge et qui se heurtent souvent à la volonté des associations de conserver leur autonomie et d’appliquer leurs propres critères. D’une institution publique à l’autre, d’ailleurs, les objectifs sont différents, les critères scientifiques ne sont pas les mêmes. Les conservatoires botaniques de Porquerolles et de Gap, qui ont entrepris des inventaires de variétés anciennes et locales et créé des vergers-conservatoires, s’intéressent d’abord au patrimoine génétique. Plusieurs parcs naturels régionaux ont eux aussi entrepris des inventaires et créé des vergers conservatoires : le parc naturel régional (PNR) du Nord-Pas-de-Calais, par exemple, ou celui des Boucles de la Seine normande. Ils s’intéressent en outre au patrimoine ethnologique et prennent en compte, en même temps que les espèces végétales, les savoirs, les savoir-faire, les techniques, les usages, les coutumes et les croyances qui leur sont liés. En quoi ils systématisent, approfondissent et donnent un fondement scientifique à une démarche que beaucoup d’associations mènent sur un mode plus subjectif et idéologique – une idéologie où retour à la nature, culte du passé et quête d’identité locale se confondent, ce syncrétisme étant la marque des petites associations locales plus que de celles qui ont une dimension nationale et qui épousent davantage les logiques spécialisées ou les logiques institutionnelles. Dans bien des cas, l’intérêt pour le patrimoine végétal n’est qu’une composante parmi d’autres du patrimoine local, et, outre la faune et la flore, l’association défend la musique et la danse traditionnelles, l’artisanat populaire, l’architecture vernaculaire…

L’enquête menée auprès des acteurs a permis de comprendre comment s’était constitué ce nouveau domaine du patrimoine dans les deux dernières décennies du siècle dernier, et de souligner le rôle pionnier joué par les amateurs et les bénévoles. S’il leur est arrivé de jouer un rôle en d’autres occasions, c’était seulement au titre de « collaborateurs auxiliaires » – pour reprendre l’expression qu’un historien9 a appliquée aux historiens locaux. Des bénévoles ont collaboré au pré-inventaire de l’architecture rurale, par exemple, ou aux inventaires naturalistes qui ont préludé à la création des Znieff (zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique). Le domaine des plantes cultivées étant délaissé par les professionnels comme par les chercheurs, des initiatives très diverses ont eu le champ libre. Collectionneurs de plantes rares ou militants écologistes, propriétaires de châteaux historiques ou animateurs socioculturels, botanistes savants ou simples curieux, les amateurs ont contribué pour une bonne part à la renaissance et à l’institutionnalisation du patrimoine horticole.


1 Version reprise de l’article « Un nouveau patrimoine, le végétal », in Jacques Le Goff (dir.) Les Entretiens du patrimoine, tome 3, Patrimoines et passions identitaires, Paris, Fayard/Éditions du patrimoine, 1998, pp. 175-181.

2 Françoise Dubost, Vert patrimoine, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 1995.

3 Association pour la sauvegarde des variétés fruitières du terroir du Beauvaisis, du pays de Bray et de Picardie.

4 Patrick Blandin, De la protection de la nature au pilotage de la biodiversité, Paris, Éditions Quae, 2009.

5 Rosine Charon, Claire Vignes-Dumas, « La question de la protection “monument historique” des jardins familiaux », séminaire de l’Institut national du patrimoine « Du jardin ouvrier au jardin partagé, rôle social et environnemental », 6 juillet 2007.

6 2 160 jardins historiques classés pour un total de 43 000 monuments.

7 Un certain nombre de pépiniéristes ont remis en culture des variétés anciennes qu’ils gardaient dans leurs fonds mais ne commercialisaient plus.

8 Directeur du musée des Techniques et des Cultures comtoises.

9 Benoît L’Estoile, « Le goût du passé. Érudition locale et appropriation du territoire », Terrain, 37, septembre 2001, pp. 123-138.







Collecter, exposer, être : 
de l’art complexe d’intégrer le contemporain pour un musée d’ethnographie 

Jacques Battesti



 

    
Si la réflexion sur le contemporain dans les musées d’ethnographie est susceptible d’intéresser les musées des sciences et des techniques, c’est que nos deux types de musée partagent un point commun essentiel : celui d’être des lieux de conservation, d’étude et de valorisation d’un patrimoine qui n’est pas sélectionné d’abord pour sa valeur artistique, mais pour sa valeur documentaire ou historique.

La culture matérielle est donc notre point commun. Il y a bien sûr plusieurs manières d’envisager la culture matérielle, différents types d’analyse possibles : par exemple, la quête d’un sens technologique (tel objet fonctionne de telle manière et s’inscrit dans tel contexte d’évolution technique), ou la recherche d’une signification ethnographique ou sociale (tel objet correspond à telle pratique et témoigne de tel contexte socio-culturel).

Ce sont ces différentes approches des objets qui fondent les distinctions entre nos deux types de musée, mais elles ne créent pas de divergences majeures dans le rapport aux objets ni dans les principes génériques du fonctionnement de ces établissements qui sont soumis aux mêmes mécanismes d’évolution, aux mêmes interrogations et qui font face à des enjeux à peu près similaires.

La prise en compte du contemporain dans les musées d’ethnographie devrait donc assez largement faire écho aux préoccupations dans le domaine des sciences et techniques.


Collecter, exposer, être

La place du contemporain dans un musée d’ethnographie constitue un sujet aux multiples ramifications, qui ne se limite pas aux objets eux-mêmes – au patrimoine à proprement parler – mais qui s’étend plus largement aux thèmes abordés et développés par le musée, à la manière de les mettre en scène et à la place accordée aux publics.

Pour schématiser, le contemporain dans un musée d’ethnographie concerne les supports (les objets, la collection, la collecte), les discours (le choix des thématiques, le parti pris intellectuel et scientifique, le regard sur les objets), et les médias (les modalités de mise en scène, le rôle et la place des publics). D’où le titre de cette présentation, « collecter, exposer, être » qui recouvre à peu près ces trois grands axes.





Intégrer le contemporain ?

Le champ d’investigation potentiel est gigantesque. Le contemporain au musée c’est un peu comme un petit fil qu’on tirerait et qui ferait se dérouler de proche en proche l’ADN complet du musée, en nous mettant sous les yeux de nombreuses informations qui sous-tendent son fonctionnement et son existence, et qui n’apparaissaient pas nécessairement sans cet éclairage nouveau.





De la théorie à la pratique

Pour tenter de me frayer un chemin dans cette diversité et cette richesse, je procéderai en deux temps :

– pour définir le sujet, je commencerai par m’intéresser aux différentes manières d’être contemporain, mises en œuvre par les musées d’ethnographie depuis leur origine ;

– dans un second temps, puisqu’il est toujours opportun de prendre un exemple concret, je me pencherai sur le cas du Musée Basque et de l’Histoire de Bayonne en évoquant certaines des interrogations que pose l’intégration du contemporain dans ce musée et qui valent pour l’ensemble des musées d’ethnographie.






    

Le contemporain : une manière d’envisager le rapport du musée d’ethnographie au temps


Être contemporain : le mot et les idées

Que signifie donc être contemporain ou intégrer le contemporain pour un musée d’ethnographie, d’où vient cette préoccupation, de quand date-t-elle et comment est-elle mise en forme ?

Au-delà du mot lui-même, dont l’usage ne se répand dans les musées d’ethnographie qu’à partir des années 1990, il y a l’idée générique qui est d’établir un lien entre le musée et le monde d’aujourd’hui. Ce principe, s’il a pris ces dernières décennies une acuité particulière dans le contexte des interrogations sur le devenir des musées d’ethnographie, est pourtant loin d’être une préoccupation nouvelle. Il existe depuis l’origine des musées d’ethnographie et s’est manifesté au cours du temps sous plusieurs formes, il s’est cristallisé autour de différentes démarches successives, qui renvoient chacune à une conception spécifique du rôle et des missions du musée d’ethnographie. On peut les regrouper en trois grandes tendances.





Le musée envisagé comme un lieu vivant, foyer de création et outil de développement

Les musées d’ethnographie régionaux, les musées dits « de soi », comme le Musée Basque, se sont, dès leur origine, préoccupés de leur rapport avec le temps présent. Si les objets qui entrent dans ces musées relèvent de la « tradition » ou du « folklore », c’est-à-dire de manifestations culturelles antérieures aux bouleversements de la seconde révolution industrielle, le musée lui-même ne doit pas être coupé du monde d’alors. Il faut générer des passerelles entre la tradition et le présent, c’est même le but premier de ces musées : sanctuariser et revitaliser la tradition, lui redonner une place dans le monde contemporain. Pour cela, le musée de la tradition doit être un lieu « vivant » et conjurer le spectre du « cimetière », deux mots qui reviennent souvent, par exemple, sous la plume de William Boissel, le premier directeur du Musée Basque.

Dans la pratique, le Musée Basque des années 1920 est vivant parce qu’il a reconstitué une auberge traditionnelle qui fonctionne comme auberge et reçoit des convives, parce que de temps en temps des artisans viennent s’installer au musée et remettent en activité des outils pour des démonstrations et parce qu’il expose, à côté des objets, les tableaux des artistes régionalistes de l’époque qui s’inspirent de la tradition pour créer des œuvres nouvelles. Le directeur du Musée Basque précisait en 1932


[image: ]
L’auberge du Musée Basque et de l’Histoire de Bayonne.




son ambition dans ce domaine : « Faire au présent sa place et suivre au jour le jour l’existence de Bayonne et du Pays Basque […], rester mêlé à toutes les formes de la vie intellectuelle et artistique, car ne nous voulons pas d’un musée qui ne soit qu’un cimetière1. » On ne peut être plus explicite dans la volonté de relier le musée au monde contemporain…

Je cite ici l’exemple du Musée Basque, mais cette préoccupation se retrouve assez largement dans les musées d’ethnographie régionale dans l’entre-deux-guerres. Le principe de contemporanéité du musée, explicitement recherché, ne réside pas dans les objets ou dans les thèmes abordés, ni dans les modes de présentation, mais dans les activités ou les pratiques : le musée est contemporain parce qu’il est un lieu de vie et de création.

L’apparition, à la fin des années 1960, d’une nouvelle idée de musée, l’écomusée, qui propose un rapport nouveau entre les objets, le territoire et les habitants, s’inscrit d’une certaine manière dans cette même logique, tout en y ajoutant une dimension capitale de développement social. L’écomusée, implanté sur un territoire fortement marqué par une activité (rurale ou industrielle) récemment disparue, se conçoit comme un espace participatif, où les habitants jouent un rôle central en étant les animateurs et les médiateurs de leur propre patrimoine. Ils contribuent à l’écriture du musée, à en faire un organisme vivant.





Un lieu qui réfléchit le monde d’aujourd’hui (le musée forum)

Le second mode d’ouverture du musée au monde contemporain apparaît dans les années 1960, dans le contexte de la contre-culture et du bouleversement des valeurs traditionnelles. Le premier exemple remonte à 1967, avec l’expérience pionnière de l’Anacostia Community Museum de Washington, dirigé par John Kinard et installé dans un théâtre abandonné de ce quartier défavorisé, à forte composante afro-américaine. Ce musée, dont l’objectif est d’encourager la préservation d’objets qui reflètent l’histoire et les modes de vie du quartier, est le premier à opérer un double choix radicalement nouveau :

– d’une part, il fonde son positionnement culturel sur un renouvellement de sa programmation et non plus sur une exposition permanente de synthèse ;

– d’autre part, il détermine cette programmation en fonction des préoccupations actuelles des habitants du quartier. Une des premières expositions s’intéresse ainsi aux rats. D’autres se penchent sur la criminalité, sur la drogue ou sur les mauvaises conditions de logement.

On retrouve cette même démarche en France, au Musée dauphinois, au début des années 1970, où Jean-Pierre Laurent privilégie des expositions thématiques de longue durée qui prennent place dans les anciennes salles permanentes, générant un renouvellement très important de l’attractivité du musée. Ce principe est repris notamment au musée d’Ethnographie de Neuchâtel et au musée de la Civilisation de Québec, dès son ouverture en 1988. Son directeur, Roland Arpin, théorise ce mode d’expression nouveau du musée en affirmant que le musée, s’il veut être un acteur social et culturel dans le monde d’aujourd’hui, doit déplacer son centre de gravité des collections vers les publics : ce sont les publics qui sont l’élément déterminant et central du musée, non plus ses collections.

Cette pratique va de pair avec un fort renouvellement de la muséographie, qui revendique souvent sa subjectivité et invite à porter un regard nouveau, plus critique, sur les objets. Si les musées des années 1920 et les écomusées se voulaient contemporains à travers les activités qu’ils généraient (convivialité, participation, création), ici les musées d’ethnographie sont contemporains par les idées et les thèmes qu’ils abordent, qui font directement écho aux préoccupations majeures de leurs concitoyens. Dans le premier cas, le musée s’inscrit comme un lieu vivant au cœur de la cité ; dans le second, il est un espace d’échange et de réflexion, une sorte de forum.





Un lieu qui intègre des objets d’aujourd’hui : le musée prescripteur du patrimoine contemporain

Une troisième modalité d’intégration du contemporain, de loin la plus complexe, concerne les objets eux-mêmes et l’entrée, dans les collections du musée, de témoins du monde contemporain.

Cette modalité apparaît plus tardivement, à partir des années 1970-1980. Jusqu’alors les collections des musées d’ethnographie ne sont constituées que d’objets témoignant des sociétés et des cultures rurales. L’ethnographie « de soi » s’était consacrée exclusivement à l’étude d’un monde considéré comme traditionnel et en voie de disparition. Les importantes enquêtes-collectes de terrain conduites par le musée national des Arts et Traditions populaires (MNATP) jusque dans les années 1960, notamment en Aubrac, ne s’intéressaient dans cette logique qu’aux modes de vie ruraux.

Au cours des décennies 1970 et 1980, la notion de patrimoine évolue et s’étend aux témoignages plus récents des activités industrielles alors que l’anthropologie commence à s’intéresser aux sociétés contemporaines, notamment aux cultures urbaines, ouvrant la voie à un intérêt muséographique pour l’objet contemporain. La première expérience d’envergure de collecte et de documentation du contemporain a lieu en Suède à partir de 1977 avec la mise en place d’un réseau de musées qui procède à des enquêtes et à des collectes thématiques : le Samdok. L’objectif est de documenter le présent en constituant des collections d’objets pour que les musées de demain soient en mesure de représenter et de donner à comprendre le monde d’aujourd’hui. Le mot d’ordre de l’opération à l’origine est : « Aujourd’hui pour demain ».

En France, cette entreprise pionnière a souvent été citée en exemple dans les colloques et les séminaires à partir des années 1980 mais les musées d’ethnographie ont hésité et hésitent encore à mettre en œuvre des politiques similaires de collecte du contemporain. Cette réticence, ou cette difficulté, a plusieurs origines sur lesquelles il me semble important de revenir.
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Photo collectée dans le cadre du Samdok.
Nordiska Museet, Stockholm.




D’une part, la prévalence, dans la réflexion muséographique française depuis les années 1970, du rôle social du musée sur son rôle conservatoire. Les musées d’ethnographie qui s’efforcent d’intégrer le contemporain privilégient ainsi, à l’instar du Musée dauphinois, leur programmation culturelle, leur politique d’exposition, sur leurs activités de collecte. L’accent est mis sur les publics, et les collections passent, mécaniquement, au second plan.

D’autre part, il y a – ou il y a longtemps eu – chez les ethnologues et les conservateurs, un véritable clivage intellectuel dans le regard sur l’objet contemporain. Pendant longtemps, pour nombre d’entre eux, l’idée d’inclure des objets contemporains, par essence banals et uniformisés, dans les collections d’ethnographie était vue comme une aberration. Une aberration parce que dans cette vision du musée d’ethnographie, le monde d’aujourd’hui, uniformisé, mondialisé, instable, n’est tout simplement pas un objet d’étude ; une aberration également parce que l’objet, pour être digne d’être conservé, doit comporter une certaine valeur esthétique.

Dans les débats sur le devenir du musée des ATP à la fin des années 1980 et au début des années 1990, Claude Lévi-Strauss illustrait clairement cette position en répondant à Isac Chiva dans un article célèbre du Débat : « Pour les ATP, je garderais l’intitulé tel quel, et je considérerais que, théoriquement, la période qu’il couvre se termine en 1914. » Il ajoutait : « Ce qui me gêne – et qui me gênait déjà du temps de GHR – ce sont les choses minables que, par esprit de système, il se croyait obligé d’y faire entrer […]. Je ne conçois pas qu’on fasse entrer aux ATP un de ces jeux de petits footballeurs manœuvrés à l’aide de tringles, comme il y en avait encore récemment dans les cafés… ». « Il faut arriver à reconnaître que si tout mérite d’être étudié, tout ne mérite pas d’être conservé2. »

Une hostilité ou une incompréhension similaire expliquent un troisième frein à l’œuvre dans l’acquisition d’objets contemporains par les musées d’ethnographie, peut-être le plus important : tout objet entrant dans la collection d’un musée labellisé « Musée de France » doit être validé par des commissions d’acquisitions qui ont longtemps été, et restent encore fortement, dominées par des représentants de musées d’art, pour lesquels les objets ethnologiques contemporains ne sont que des babioles insignifiantes, indignes des musées.

Dans la pratique, le MNATP est l’un des rares musées français à avoir réussi, à partir des années 1980, à faire passer auprès de ces commissions des acquisitions relevant du monde contemporain. Face à ce puissant frein administratif, les autres musées se sont majoritairement autocensurés. Ils n’ont en tout cas pas été incités, c’est le moins qu’on puisse dire, à s’intéresser à la culture matérielle contemporaine.

Pour toutes ces raisons, le panorama des collections ethnologiques contemporaines est en France extrêmement réduit et se limite, en dehors du MNATP devenu MuCEM, à quelques rares musées (le musée de la Ville de Saint-Quentin-en-Yvelines, l’écomusée du Val-de-Bièvre, le musée du Sport ou la Cité nationale de l’histoire de l’immigration).






    

Le contemporain au Musée Basque et de l’Histoire de Bayonne : 
paradoxes, débats, questionnements

Qu’en est-il de ce besoin indispensable d’évolution au Musée Basque et de l’Histoire de Bayonne ? Comment se manifeste-t-il et comment est-il traité ?


Neuf et tourné vers le passé ? Les paradoxes du Musée Basque et de l’Histoire de Bayonne

Le musée a été ouvert en 1924, puis entièrement rénové entre 1989 et 2001. Son paradoxe c’est qu’il est donc neuf mais que nous nous posons toujours des questions sur l’intégration du contemporain… La rénovation n’a pas apporté de réponse satisfaisante au besoin d’actualisation.

Ce paradoxe est intéressant à analyser. Le musée est neuf parce que sa muséographie a été intégralement refaite. Nous sommes passés des reconstitutions d’ambiance, dans la veine des dioramas, à une présentation esthétisée et décontextualisée, où tous les objets sont isolés dans des vitrines ou sur des socles. Ce qui est neuf, c’est le regard porté sur les objets, mais ni le discours général du musée ni son positionnement culturel n’ont changé, puisque ce sont rigoureusement les mêmes objets qui ont été repris et les mêmes thématiques qui sont abordées. Le champ chronologique s’arrête toujours autour des années 1930.

Le processus d’actualisation mis en œuvre à travers la muséographie est, toutes proportions gardées, le même que celui qui a accompagné le passage des objets ethnographiques du musée de l’Homme au musée du Quai-Branly : la muséographie privilégie le regard esthétique sur l’objet et fait passer au second plan sa valeur documentaire. D’un point de vue purement formel, ce qui fonctionne plutôt bien avec les pièces spectaculaires du musée de l’Homme marche beaucoup moins bien avec des objets simples issus du quotidien des campagnes basques. En outre, au plan des connaissances, ce transfert des objets dans la sphère du beau et de l’esthétique, qui donne au musée une allure contemporaine incontestable, a permis de s’exonérer des véritables enjeux muséographiques contemporains qu’est le traitement des évolutions culturelles, politiques et sociales du Pays Basque depuis la fin de la tradition.

Les commentaires habituels de nos visiteurs traduisent précisément cette situation puisqu’ils trouvent le musée très beau mais avouent ne pas avoir compris grand-chose au Pays Basque ou ne pas avoir trouvé de réponses à leurs questions.





Interrogation sur la place de l’objet contemporain au musée d’ethnographie

Les véritables enjeux contemporains, qui sont donc restés en suspens, continuent de poser au musée des questions encore non résolues. Ces interrogations, qui ne sont pas propres au Musée Basque, sont les suivantes.

En premier lieu, la culture matérielle, fondement du musée d’ethnographie, est-elle encore aujourd’hui pertinente pour illustrer des spécificités locales ? Si on s’intéresse aux objets comme témoins d’une production locale, la réponse est évidemment non. Si on envisage les objets comme supports de pratiques ou de faits sociaux, il est bien sûr possible d’en trouver des signifiants, mais cela nous conduit à nous poser une autre question : en dehors des processus de revendication identitaire, qui sont fondés sur des réinterprétations du passé, existe-t-il encore vraiment des pratiques et des faits sociaux spécifiques à l’échelle de ce territoire, et de manière générale des territoires régionaux en France ? Y a-t-il encore une manière spécifique de faire la fête ou de penser, une manière spécifique de préparer à manger, de travailler, de naître ou de mourir en Pays Basque qui ne se retrouverait pas à l’identique en Alsace, en Bretagne ou en Corse…? Est-ce que la nouvelle automobile Citroën affublée d’un ikurrina (le « drapeau basque »), visible en ce moment sur de grands panneaux d’affichage où il est précisé qu’il s’agit d’une « édition basque », est représentative de modes de circulation contemporains propres au Pays Basque ? On est en droit d’en douter.

S’il s’attelait à une telle collecte, le musée risquerait fort de diluer la spécificité locale dans le monde contemporain. Cela pourrait être un parti pris tout à fait acceptable au plan scientifique, mais un musée d’ethnographie est également mu par des enjeux politiques et économiques qui ont tendance à s’opposer à ce type de choix et préférer, entre autres, une esthétisation des objets du passé…
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Un objet basque contemporain ?
Affiche publicitaire à la gare Montparnasse en 2014, Paris.




S’il existe clairement des objets d’histoire contemporaine (objets qui témoignent d’une évolution politique à l’échelle d’un territoire, par exemple), la question de la pertinence se pose aujourd’hui, à l’échelle des territoires régionaux, pour les objets contemporains témoins de pratiques sociales ordinaires.

En second lieu, la culture matérielle contemporaine, au-delà de la question de sa pertinence, pose un autre problème existentiel au musée d’ethnographie : comment montrer au musée des objets, par essence banals, puisqu’ils témoignent de pratiques ordinaires, et non distancés, c’est-à-dire encore familiers, puisqu’ils sont pour la plupart encore en activité ? L’exposition « Dessine-moi un musée » organisée par le MuCEM en 2004, qui préfigurait les différents thèmes qui seraient traités dans le futur musée, présentait dans la section consacrée à « la cité » (c’est-à-dire les manières de vivre ensemble, la citoyenneté), présentait dans cette section un téléphone portable à côté d’autres moyens de communication plus anciens. Cette irruption d’un objet banal dans une exposition, même clairement explicitée par le contexte de présentation qui invitait à le considérer dans une continuité historique, a suscité de très violentes critiques. Les visiteurs ne comprenaient pas qu’on puisse collecter et montrer un objet aussi banal et commun.

Les solutions généralement mises en œuvre pour contourner cette difficulté sont : – de ne choisir pour l’exposition, parmi les objets contemporains, que les pièces les plus spectaculaires ou chargées d’affect, susceptible de rencontrer un écho particulier auprès des visiteurs ;

– de conserver le reste, l’essentiel, en réserve en considérant que le principal enjeu des collectes du contemporain est de constituer des stocks d’objets potentiellement utilisables pour le musée de demain.

En troisième lieu, la difficulté que pose l’objet contemporain au musée tient également dans l’absence de distance : tout thème, ou objet, contemporain est potentiellement hautement sensible, parce qu’il reflète les conflits et les tensions non résolus qui parcourent le monde d’aujourd’hui. Ces tensions sont parfois telles qu’elles rendent inopérante la mise à distance critique que le musée entend mettre en place en les exposant. Le caractère conflictuel d’un sujet ou d’un objet a tendance à brouiller le discours du musée qui l’expose ou le collecte.

Ce fut le cas, par exemple, lors de l’exposition « Pour que la vie continue – D’Isère et du Maghreb » organisée au Musée dauphinois en 1999, qui donnait la parole à la communauté immigrée maghrébine de Grenoble. Les réactions furent très vives de la part d’une partie de l’opinion qui considérait qu’un tel sujet n’avait pas sa place au musée et que le musée prenait forcément parti en accueillant les discours des membres de la communauté.

Des réactions similaires ont eu lieu, cette fois pour un objet d’histoire contemporaine sensible, lors de l’acquisition en 2009 par le Rijksmuseum du revolver utilisé pour assassiner le politicien Pym Fortuyn en 2002. Malgré les oppositions parfois virulentes, le revolver a rejoint les collections du musée qui a passé un accord avec la famille du politicien pour ne pas le présenter au public pendant une période de dix ans.
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